DOSSIER ELEVE

THEME 3 : LA REGULATION PAR L’ETAT

Point 3.1 : La place de l’Etat dans l’économie



Le budget de l’Etat : les recettes et les dépenses publiques.
OBSERVER :

Document 1

Budget de l’Etat français en milliards d’euros

	
	Loi de finance initiale 2004
	Projet de loi de finance 2005
	Evolution 2005/2004 en %
	
	Loi de finance initiale 2004
	Projet de loi de finance 2005
	Evolution 2005/2004 en %

	Recettes
	289,9
	305
	+ 5,21
	Dépenses (1) (2)
	344,9
	350,2
	

	TVA
	118,5
	127,2
	
	Fonctionnaires civils de l’Etat
	100,4
	102,1
	

	Impôt sur le revenu
	52,5
	55
	
	Collectivités locales
	58,7
	61,2
	+ 4,26

	Impôt sur les sociétés
	34,6
	42,6
	
	Aides sociales et aides à l’emploi
	48,7
	49,1
	

	Taxe intérieure sur les produits pétroliers (TIPP)
	20,9
	20,2
	
	Défense nationale
	41,6
	42,4
	

	Autres cotisations fiscales (impôt de solidarité sur la fortune, droits de mutation, taxe sur les salaires)
	30
	26,7
	
	Intérêts de la dette de l’Etat
	38,6
	39,9
	

	Autres recettes
	33,4
	33,3
	
	Union Européenne
	16,4
	16,6
	

	Déficit de l’Etat
	55
	45,2
	
	Frais de fonctionnement de l’Etat
	12,4
	12,4
	

	
	
	
	
	Autres interventions
	28,1
	26,5
	

	Total budget général
	344,9
	350,2
	
	Total budget général
	344,9
	350,2
	


(1)







(2)
	Dont :
	LFI 2004
	PLF 2005
	
	Dont pour certains ministères :
	LFI 2004
	PLF 2005

	Dépenses de fonctionnement
	135,7
	139,6
	
	Economie, finances et industrie
	15
	14,9

	Dépenses d’investissement
	28,8
	32
	
	Education nationale et recherche
	70,7
	72,5

	
	
	
	
	Equipement, transports
	15
	14,6

	
	
	
	
	Intérieur et libertés locales
	13,2
	13,5

	
	
	
	
	Travail, santé et cohésion sociale
	50,5
	50,4




Sources :
Ministère de l’économie, des finances et de l’industrie




http://www.finances.gouv.fr et http://www.minefi.gouv.fr/PLF2005/

A partir de la méthodologie de lecture des tableaux statistiques vue en TD, repérez :

a) L’environnement du tableau proposé (titre, date, source);

b) La structure du tableau (identification des lignes et des colonnes, intersection des lignes et des colonnes).

c) On parle de loi de finance initiale 2004 et de projet de loi de finance 2005. Citez les institutions et les pouvoirs à l’origine de ces deux sources de droit.


Document 2 : orientations générales du projet de loi de finances pour 2005

Dans le cadre d'une croissance économique retrouvée, le projet de loi de finances pour 2005 met en œuvre quatre priorités : 
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> Par la maitrise des dépenses de I'Etat: pour la troisiéme année consécutive, les dépenses de I'Etat
sont stabilisées en n'augmentant pas plus vite que l'inflation.

> Par une gestion responsable des fruits de 'imp6t: cette année, 10 milliards d'euros de recettes
supplémentaires sont affectés a une réduction historique du déficit.

SO UTEN I R LA CROISSANCE ET L'EMPLOI

> En améliorant notre compétitivité par I'allégement des charges pesant sur les entreprises.

> En encourageant les créations d'emplois: dans le secteur notamment de |'aide a domicile et grace
au développement de ['apprentissage.

> En se dotant d'un dispositif ambitieux pour lutter contre les délocalisations.

AG'R POUR LA JUSTICE SOCIALE

> En améliorant le pouvoir d'achat des ménages: le Smic augmente de 5,5 % et la prime pour
I'emploi de 4 %.

> En améliorant l'accés a la propriété.

> En facilitant pour tous la transmission aux enfants des fruits d'une vie de travail.

ASSU RER LE FINANCEMENT DES PRIORITES

> La recherche: 1 milliard d'euros de moyens nouveaux sont alloués dans le cadre du plan national
en faveur de la recherche.

> La cohésion sociale: le plan national bénéficie de 1 milliard d'euros pour la premiere étape de sa
mise en ceuvre en 2005.

> Les lois de programmation (Sécurité intérieure, Justice et Défense nationale) et I'aide publique au
développement: les crédits augmentent de 1 milliard d'euros.






Sources :
Services du Premier Ministre





http://www.premier-ministre.gouv.fr

Ministère de l’économie, des finances et de l’industrie




http://www.minefi.gouv.fr/PLF2005/
d) Citez l’indicateur économique qui mesure la croissance.

e) Expliquez la notion de pouvoir d’achat en vous aidant d’exemples.

ANALYSER :
1) Déterminez les deux composantes du budget de l’Etat et proposez une définition de celui-ci.

2) Identifiez le total des ressources et des charges budgétaires de l’Etat pour l’année 2005 et complétez le schéma ci-dessous :


3) Comment se nomme le solde obtenu à la question précédente ? Dans quelle situation budgétaire l’obtient-on ? Si la situation budgétaire est inversée, comment s’appelle ce solde ?

4) Expliquez la signification de la ligne intérêts de la dette de l’Etat apparaissant dans les dépenses du budget et précisez le lien avec le solde de la question précédente.

5) Citez pour 2005, les trois principaux postes de dépenses et de recettes du budget de l’Etat et calculez en % leurs parts respectives dans ce budget.

6) Posez le calcul permettant d’obtenir les évolutions +5,21 % et +4,26 % calculées dans le tableau du document 1.

7) Calculez directement dans ce tableau l’évolution des autres postes de ce budget et citez les recettes et les dépenses ayant évolué le plus.

8) Relevez et énoncez, à l’aide du document 2, les grandes orientations du projet de loi de finances pour 2005 fixées par le gouvernement.

9) L’évolution des recettes et des dépenses dans le budget 2005 valide-t-elle les choix politiques du gouvernement énoncés dans le document 2 ? Justifiez votre réponse.

DOSSIER PROFESSEUR

Déroulement pédagogique :

	Titre :
	Le budget de l’Etat : les recettes et les dépenses publiques

	Séquence pédagogique :
	Cours + TD

	Durée :
	2 heures 30 (1 heure 30 cours + 1 heure TD)

	Pré-requis :
	Les notions de PIB, SMIC, compétitivité, loi et pouvoir exécutif.

	Objectifs pédagogiques :
	Faire découvrir aux élèves la structure du budget de l’état (recettes et dépenses) et montrer que la fixation du budget est un acte politique.

	Supports :
	Dossier élève comportant deux étapes : observer, analyser.


Déroulement de la séance :

	Observer
	Cette phase permet de faire une première approche de la notion de budget à partir de la loi de finance.

	Analyser
	Cette phase permet de définir de façon complète la notion de budget, d’apprécier l’évolution de sa structure sur deux années et de voir qu’il est porteur d’un projet politique.

	Conceptualiser
	Chaque phase comprend une synthèse qui reformule les notions clés, les définitions, les concepts et les mécanismes économiques.

	Réinvestir
	On peut, en TD, donner le budget du document 1 sur tableur pour automatiser les calculs de variation et réaliser une représentation graphique judicieuse des dépenses et des recettes.


OBSERVER :
a) L’environnement du tableau proposé (titre, date, source);

Ce tableau présente les composantes des budgets de l'Etat de 2004 et 2005. Le tableau provient du site des services du Premier Ministre de l’économie, des finances et de l’industrie.

b) La structure du tableau (identification des lignes et des colonnes, intersection des lignes et des colonnes).
Le tableau se compose de deux parties (recettes et dépenses) reprenant les chiffres de 2004 et 2005 puis le taux de variation sur les deux années. Les deux parties sont équilibrées par la ligne déficit de l'Etat. Ainsi les recettes attendues en 2005 sont de 305 milliards d'euros (en augmentation de 5,21 %) et les dépenses de 350,2 milliards d'euros. 

c) On parle de loi de finance initiale 2004 et de projet de loi de finance 2005. Citez les institutions et les pouvoirs à l’origine de ces deux sources de droit.

Les institutions à l'origine du budget de l'Etat sont : 

- le gouvernement qui établit une proposition (pouvoir exécutif) ; on parle alors de projet de loi de finance.

- le parlement (assemblée nationale et sénat) ((pouvoir législatif) qui est chargé d'adopter par le voter la loi de finance.

Synthèse :

L'élaboration du budget de l'État obéit à trois principes :
- l'annualité : les recettes et les dépenses sont votées pour l'année civile à venir,

- l'unité : les recettes et les dépenses sont présentées dans un document unique,

- l'universalité : l'ensemble des recettes est affecté à l'ensemble des dépenses.

Synthèse : Le budget de l'État est préparé par le gouvernement. Il est ensuite proposé au parlement sous la forme d'un projet de loi de finance. Ce dernier après discussions est chargé de son adoption par vote pour l'année civile suivante (loi de finance initiale). Remarque : Le gouvernement peut proposer au parlement de modifier le budget initial par une loi de finances rectificative ou collectif budgétaire.

d) Citez l’indicateur économique qui mesure la croissance (pré-requis).
L’indicateur économique qui mesure la croissance est le PIB c'est-à-dire la somme des valeurs ajoutées des entreprises présentes sur le territoire français. Le taux de croissance est alors calculé par le taux de variation en % par rapport à l'années précédente.

e) Expliquez la notion de pouvoir d’achat en vous aidant d’exemples.
Le pouvoir d'achat est la quantité de biens ou services que l'on peut acquérir avec le revenu. Dans le texte on parle du SMIC ; si ce dernier augmente  alors le pouvoir d'achat des ménages qui le reçoivent augmente.

ANALYSER :
1) Déterminez les deux composantes du budget de l’Etat et proposez une définition de celui-ci.

Les deux composantes du budget de l'Etat sont les recettes et les dépenses de l'Etat.

Il s'agit donc d'une description pour l'année civile de l'ensemble des recettes et dépenses de l'État. 

Synthèse : Le budget de l'État est une description pour l'année civile de l'ensemble des recettes et dépenses de l'État. 

2) Identifiez le total des ressources et des charges budgétaires de l’Etat pour l’année 2005 et complétez le schéma ci-dessous :

3) Comment se nomme le solde obtenu à la question précédente ? Dans quelle situation budgétaire l’obtient-on ? Si la situation budgétaire est inversée, comment s’appelle ce solde ?

Le solde se nomme déficit. Il est obtenu lorsque les dépenses sont > aux recettes.

Dans le cas inverse on utilise le terme excédent.

4) Expliquez la signification de la ligne intérêts de la dette de l’Etat apparaissant dans les dépenses du budget et précisez le lien avec le solde de la question précédente.

Pour financer son déficit, l’état doit emprunter sur les marchés financiers et rembourser ces emprunts en versant des intérêts aux prêteurs.

Synthèse : Le déficit budgétaire correspond au solde négatif entre les recettes et les dépenses de l'État. Celui-ci le finance en empruntant sur les marchés financiers moyennant le paiement d’un intérêt.

5) Citez pour 2005, les trois principaux postes de dépenses et de recettes du budget de l’Etat et calculez en % leurs parts respectives dans ce budget.

Principaux postes de dépenses :

Fonctionnaires civils de l’Etat : 102,1 / 350,2 * 100 =  29,15%

Collectivités locales : 61,2 / 350,2 * 100 = 17,48 %

Aides sociales et aides à l’emploi : 49,1 / 350,2 * 100 = 14,02 %

Principaux postes de recettes :

TVA : 127,2 / 305 * 100 = 41,70 %
Impôt sur le revenu : 55 / 305 * 100 = 18,03 %
Impôt sur les sociétés : 42,6 / 305 * 100 = 13,97 %
6) Posez le calcul permettant d’obtenir les évolutions +5,21 % et +4,26 % calculées dans le tableau du document 1.

5,21 % = 305 – 289,9 / 289,9 * 100

4,26 % = 61,2 – 58,7 / 58,7 * 100

7) Calculez directement dans ce tableau l’évolution des autres postes de ce budget et citez les recettes et les dépenses ayant évolué le plus.

Voir tableau ci-après

	
	Loi de finance initiale 2004
	Projet de loi de finance 2005
	Evolution 2005/2004 en %
	
	Loi de finance initiale 2004
	Projet de loi de finance 2005
	Evolution 2005/2004 en %

	Recettes
	289,9
	305
	+ 5,21
	Dépenses (1) (2)
	344,9
	350,2
	+ 1,54

	TVA
	118,5
	127,2
	+ 7,34
	Fonctionnaires civils de l’Etat
	100,4
	102,1
	+ 1,69

	Impôt sur le revenu
	52,5
	55
	+ 4,76
	Collectivités locales
	58,7
	61,2
	+ 4,26

	Impôt sur les sociétés
	34,6
	42,6
	+ 23,12
	Aides sociales et aides à l’emploi
	48,7
	49,1
	+ 0,82

	Taxe intérieure sur les produits pétroliers (TIPP)
	20,9
	20,2
	- 3,35
	Défense nationale
	41,6
	42,4
	+ 1,92

	Autres cotisations fiscales (impôt de solidarité sur la fortune, droits de mutation, taxe sur les salaires)
	30
	26,7
	- 11,00
	Intérêts de la dette de l’Etat
	38,6
	39,9
	+ 3,37

	Autres recettes
	33,4
	33,3
	- 0,30
	Union Européenne
	16,4
	16,6
	+ 1,22

	Déficit de l’Etat
	55
	45,2
	- 17,82
	Frais de fonctionnement de l’Etat
	12,4
	12,4
	+ 0,00

	
	
	
	
	Autres interventions
	28,1
	26,5
	- 5,69

	Total budget général
	344,9
	350,2
	+ 1,54
	Total budget général
	344,9
	350,2
	+ 1,54


Les recettes ayant évolué le plus sont : 
Augmentation : Impôt sur les sociétés et TVA

Baisse : Autres cotisations fiscales

Les dépenses ayant évolué le plus sont :
Augmentation : Collectivités locales et Intérêts de la dette de l’Etat

Baisse : Autres interventions 

Synthèse : 

( Environ 90 % des ressources budgétaires sont des recettes fiscales 

On peut diviser les recettes fiscales en trois groupes : 
- impôts sur le revenu (IRPP, IS),

- impôts sur la dépense (TVA, TIPP) 

- impôts sur la fortune (ISF…).

( Chaque année, en fonction des aléas économiques l'État répartit dans le budget les dépenses par ministère. En voici quelques exemples : 

Economie, finances et industrie ; Education nationale et recherche, Equipement, transports ; 

Intérieur et libertés locales ; Travail, santé et cohésion sociale ; Défense nationale ; Intérêts de la dette de l’Etat

8) Relevez et énoncez, à l’aide du document 2, les grandes orientations du projet de loi de finances pour 2005 fixées par le gouvernement.

· réduction du déficit

· stabilisation des dépenses de l'Etat

· soutenir la croissance en emploi (allègement des charges pesant sur les entreprises)

· améliorer la cohésion sociale (( le pouvoir d'achat des ménages) 

· Faciliter la transmission de patrimoine

· ( le budget de la recherche

9) L’évolution des recettes et des dépenses dans le budget 2005 valide-t-elle les choix politiques du gouvernement énoncés dans le document 2 ? Justifiez votre réponse.

L’évolution des recettes et des dépenses dans le budget 2005 valide bien les choix politiques du gouvernement. 

· réduction du déficit ( ( de 17,82 %

· stabilisation des dépenses de l'Etat ( ( 1,54 %

· soutenir la croissance en emploi (allègement des charges pesant sur les entreprises) et faciliter la transmission de patrimoine (( poste autres cotisations fiscales de 11 % et ( de 0,82 % des aides sociales et aides à l'emploi.

· améliorer la cohésion sociale (( le pouvoir d'achat des ménages) ( stabilité (50,5 à 50,4 milliards d’euros du poste travail, santé et cohésion sociale)

· ( le budget de la recherche ( ( de 70,7 à 72,5 milliards d’euros

Synthèse : (définition approfondie) Le budget de l'État est un acte politique qui fixe le niveau et la structure des recettes et des dépenses publiques permettant à l'Etat d'assurer ses fonctions. 

Ressources du budget de l’Etat


(en milliards d’euros)





____________________





Charges du budget de l’Etat


(en milliards d’euros)





_____________________





Solde du budget de l’Etat


____________________





Solde en % du total des charges





_____________________





Charges du budget de l’Etat


(en milliards d’euros)





350,2





Ressources du budget de l’Etat


(en milliards d’euros)





305





Solde du budget de l’Etat


45,2





Solde en % du total des charges





45,2 / 350,2 * 100 = -12,91 %








LEPINE Nicolas et PAQUET Fabrice (Saint-Quentin – Condorcet & La Ramée)
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